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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Sahara occidental 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
concernant le Sahara occidental (S/2018/277) 

Le President {parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/394, qui contient le texte d’un projet de resolu¬ 
tion depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/277, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation concernant le 
Sahara occidental. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de resolu¬ 
tion dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux voix 
le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Cote d’Ivoire, Guinee 
equatoriale, France, Kazakhstan, Kowe'it, Pays-Bas, 
Perou, Pologne, Suede, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande duNord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Chine, Ethiopie, Federation de Russie 

Le President {parle en espagnol ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 12 voix pour, zero contre et 3 absten¬ 
tions. Le projet de resolution est adopte a l’unanimite en 
tant que resolution 2414 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : La Mission des Nations Unies pour l’organisa- 
tion d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) 
est une mission de maintien de la paix qui aurait du 
terminer son travail il y a longtemps. C’est une mission 
qui a commence il y a 27 ans, presque jour pour jour, 
une mission qui a ete congue pour aider a atteindre un 


objectif precis - un objectif qu’elle n’a pas encore atteint. 
Ce n’est pas la faute de la MINURSO. Le fait est que 
nous, au Conseil de securite, avons laisse le Sahara occi¬ 
dental devenir un exemple typique d’un conflit gele. Et 
la MINURSO est un exemple typique d’une mission de 
maintien de la paix qui ne sert plus d’objectif politique. 

Cette annee, les Etats-Unis ont done adopte une 
approche differente s’agissant de ce renouvellement. 
Notre but est d’envoyer deux messages. Le premier 
est que, s’agissant de la MINURSO et du Sahara occi¬ 
dental, on ne peut plus agir comme a l’accoutumee. 
Deuxiemement, le moment est venu d’apporter notre 
appui - notre plein appui - aux efforts deployes par 
l’Envoye personnel du Secretaire general pour le Sahara 
occidental, M. Horst Kohler, pour faciliter les negocia- 
tions avec les parties. 

Les Etats-Unis veulent voir enfin progresser 
le processus politique visant a resoudre ce conflit. 
C’est pourquoi nous avons renouvele le mandat de la 
MINURSO pour six mois au lieu d’un an. Au cours des 
six prochains mois, nous esperons que les parties revien- 
dront a la table des negociations et noueront le dialogue 
avec l’Envoye personnel, M. Kohler. Nous esperons 
egalement que les Etats voisins reconnaitront le role 
special et important qu’ils peuvent jouer en appuyant ce 
processus de negociation. 

Les Etats-Unis soulignent la necessity de 
progresser vers une solution politique juste, durable 
et mutuellement acceptable qui permettra l’autode- 
termination du peuple du Sahara occidental. Nous 
continuons de considerer le plan d’autonomie du Maroc 
comme serieux, credible et realiste, car il represente, 
entre autres, une approche potentielle susceptible de 
repondre aux aspirations du peuple du Sahara occidental 
a gerer ses propres affaires dans la paix et la dignite. 
Nous appelons les parties a faire preuve de leur engage¬ 
ment en faveur d’une solution politique realiste, prati- 
cable et durable, fondee sur le compromis, en reprenant 
les negociations sans conditions prealables et de bonne 
foi. Les positions intransigeantes ne doivent pas entraver 
le progres. 

Dans l’intervalle, nous esperons que toutes les 
parties respecteront les obligations qui leur incombent 
en vertu du cessez-le-feu et s’abstiendront de toute 
action susceptible de destabiliser la situation ou de 
menacer le processus des Nations Unies. Des change- 
ments unilateraux au statu quo sur le terrain ne nous 
aideront pas a trouver une solution durable et pacifique. 
Il serait malheureux de chercher a « deconstruire» le 
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libelle du renouvellement pour marquer des points poli- 
tiques. Les attentes sont claires. II est temps de voir des 
progres vers une solution politique et, apres 27 ans, de 
cesser de perpetuer le statu quo. 

Reflechissant a l’epoque oil il etait l’Ambassadeur 
des Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, John Bolton a ecrit: 

« La MINURSO semblait en bonne voie de 

connaitre une existence presque perpetuelle parce 

que personne ne savait quoi en faire.» 

II a conclu : « Cela pourrait bien durer eternellement». 
Plus d’une decennie plus tard, alors que nous sommes 
encore reunis dans cette salle, l’avertissement de l’Am¬ 
bassadeur Bolton s’est avere exact. Avec le renouvelle¬ 
ment d’aujourd’hui, le Conseil de securite a fait un pas 
vers la fin de ce cycle. La prochaine etape consistera 
pour nous a soutenir l’Envoye personnel, M. Kohler, 
et a voir enfin reprendre des pourparlers reels et subs- 
tantiels. Si cela echoue, nous devrons alors examiner 
de pres notre travail et nos responsabilites lorsque la 
Mission sera de nouveau renouvelee dans six mois. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous avons tous suivi les faits nouveaux qui se sont 
produits ces derniers mois concernant la question du 
Sahara occidental et les progres indeniables que nous 
avons commence a voir vers la relance des negociations 
directes a la suite de la nomination de l’Envoye personnel 
du Secretaire general, le President Horst Kohler. 

A cet egard, nous aurions aime voter pour le texte 
propose par les Etats-Unis. Malheureusement, les points 
souleves lors des negociations sur la resolution pour 
la rendre beaucoup plus equilibree et neutre n’ont pas 
ete pris en compte. Nous etions en effet flexibles dans 
notre approche et prets a engager de veritables negocia¬ 
tions pour parvenir au consensus souhaite sur le texte, 
mais nous n’avons pas eu l’occasion de le faire, meme 
si certains de nos commentaires ont ete refletes dans 
le texte soumis au vote et que celui-ci a ete mis en bleu 
sans passer par la procedure d’accord tacite. Par conse¬ 
quent, nous n’avions d’autre choix que de nous abstenir. 

Cela dit, nous voudrions toutefois reaffirmer le 
role important que la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
(MINURSO) a joue et jouera en appuyant l’Envoye 
personnel du Secretaire general dans ses efforts pour 
trouver une solution politique a la question du Sahara 
occidental. Nous continuons d’exhorter les deux parties 
a continuer de cooperer etroitement avec la MINURSO. 


La situation a Guerguerat a ete un sujet de preoc¬ 
cupation pour le Conseil par le passe, et nous esperons 
que cette tension persistante ne compromettra pas le 
nouvel effort visant a trouver une solution politique a la 
question du Sahara occidental. Nous appelons les deux 
parties a honorer les engagements qu’elles ont pris dans 
le cadre de l’accord conclu avec la MINURSO concer¬ 
nant le cessez-le-feu. Tout en exprimant notre preoc¬ 
cupation face a la recente escalade verbale, nous souli- 
gnons la necessite pour les deux parties de s’abstenir de 
toute action susceptible d’accroitre les tensions, ce qui 
rendrait egalement difficile la creation d’un environne- 
ment propice au processus de paix. 

L’evolution recente de la situation, dont nous 
sommes tous conscients, fait qu’il est d’autant plus urgent 
que le Conseil appuie le travail de l’Envoye personnel. 
Nous esperons que le cinquieme cycle de negocia¬ 
tions directes sera lance le plus rapidement possible. 
Toutefois, tout progres significatif dans le processus 
de paix dependra de la pleine cooperation des deux 
parties avec l’Envoye personnel. Nous demandons done 
au Conseil de faire en sorte que les parties renforcent 
leur engagement, fassent preuve de la volonte politique 
necessaire et se declarent pretes a reprendre des nego¬ 
ciations directes, de bonne foi et sans condition. 

Nous reaffirmons egalement qu’il est absolument 
necessaire que le Conseil de securite s’abstienne de faire 
toute declaration susceptible de miner l’engagement des 
parties en faveur du processus de paix. Comme l’Envoye 
personnel l’a dit a maintes reprises, le Conseil ne doit 
pas etre per<;u comme se rangeant du cote de Tune ou 
l’autre partie, ce qui saperait les efforts visant a faciliter 
la reprise des negociations. Ce que nous avons essaye 
de faire pendant les negociations, c’est de tenir compte 
de cet appel et de faire tous les efforts possibles pour 
equilibrer le texte afin que le Conseil soit en mesure 
de transmettre le bon message. Malheureusement, nous 
n’avons pas pu le faire. 

Enfin, nous voudrions reaffirmer la position de 
longue date et coherente de l’Ethiopie en faveur d’une 
solution politique juste, durable et mutuellement accep¬ 
table qui permette egalement l’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental, dans le cadre d’arrange- 
ments compatibles avec les principes et les buts enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie ne peut pas appuyer 
la resolution 2414 (2018). Le principal probleme etait 
que le processus de redaction et d’approbation de la 
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decision n’a ete ni transparent ni consultatif. Nous 
notons, malheureusement, qu’aucun des commentaires 
de principe et dument justifies que nous avons adresses 
a plusieurs reprises aux auteurs - y compris ceux relatifs 
a un compromis - n’a ete pris en compte. Une serie de 
propositions utiles presentees par les autres membres du 
Conseil n’ont pas non plus re?u de reponse. En conse¬ 
quence, le texte reste desequilibre et l’ensemble de la 
situation renforce nos doutes sur la question des redac- 
teurs informels pour des pays specifiques au Conseil de 
securite. 

Nous avons decide de ne pas bloquer la resolu¬ 
tion parce que nous reconnaissons l’interet de pour- 
suivre le travail entrepris par la Mission des Nations 
Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara 
occidental. Toutefois, si nous avions vote pour, nous 
aurions abandonne notre position de principe a l’appui 
des fondements existants d’un reglement qui, confor- 
mement aux resolutions du Conseil de securite, repose 
sur le principe fondamental selon lequel tout modele de 
reglement doit etre mutuellement acceptable. Au lieu 
de cela, la resolution met l’accent sur des categories 
aussi bancales et contradictoires que la praticabilite et 
le realisme, ce qui pourrait ouvrir la voie a toutes sortes 
d’interpretations equivoques. 

Nous resterons un acteur impartial et equilibre 
qui maintient des contacts avec toutes les parties regio- 
nales avec lesquelles nous entretenons des relations 
historiques et amicales. Nous devons toutefois avertir 
que le document qui a ete adopte aujourd’hui, contraire- 
ment aux attentes de ses auteurs, pourrait avoir un effet 
negatif sur les efforts deployes par le nouvel Envoye 
personnel du Secretaire general pour le Sahara occi¬ 
dental, M. Horst Kohler, pour relancer le processus poli¬ 
tique. Les tentatives d’accelerer le processus pourraient 
conduire a des resultats contraires aux resultats recher- 
ches. A cet egard, nous estimons qu’il serait inaccep- 
table de modifier le mandat de la Mission des Nations 
Unies et nous n’appuyons pas les efforts visant a confier 
a la Mission la tache de surveiller la situation des droits 
de l’homme. 

En outre, nous ne comprenons absolument pas 
quel est l’objectif des passages de la resolution concer¬ 
nant des aspects generiques du maintien de la paix, 
alors qu’il s’agit d’une prerogative du Comite special 
des operations de maintien de la paix de l’Assemblee 
generale. Par exemple, le processus d’elaboration des 
criteres devaluation de l’efficacite des operations de 
maintien de la paix - qui, par ailleurs, ne concernent pas 


seulement les militaires et le personnel de police mais 
aussi les composantes civiles d’une mission -, ainsi que 
des unites qui les supervisent au Siege, n’est pas encore 
acheve. Pourquoi anticiper sur les evenements? 

En ce qui concerne les initiatives prises par le 
Secretaire general en vue d’instituer une culture de 
la performance dans les operations de maintien de la 
paix, ni nous-memes ni les principaux pays fournis- 
seurs de contingents ne comprennent pas tres bien de 
quoi il s’agit. Comment pouvons-nous nous en feliciter 
a ce stade? 

Le texte contient egalement un certain nombre de 
dispositions qui vont a l’encontre de l’approche impar¬ 
tial et equilibree du Conseil de securite face a la question 
du Sahara occidental. Nous n’appuyons pas ces dispo¬ 
sitions. Nous sommes convaincus que ce n’est que par 
des moyens politiques sur la base des resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite que l’on peut surmonter les 
divergences et parvenir a un reglement juste et durable 
de la question du Sahara occidental. La formule finale 
doit etre acceptable aussi bien pour le Maroc que pour 
le Front Polisario, et permettre l’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental dans le cadre de procedures 
conformes aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. C’est le concept central du reglement 
de la question du Sahara occidental, et il est inaccep- 
table d’essayer de le remplacer par d’autres formules. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
Nations Unies et leur Mission des Nations Unis pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
jouent un role exclusivement stabilisateur en creant des 
conditions propices a la reprise du dialogue entre le 
Maroc et le Front Polisario. Des efforts conjoints sont 
necessaires pour lancer le processus de negociation. 
Nous ne devons pas decider du resultat de ce processus 
a la place des parties. Pour le moment, nous craignons 
que l’impasse dans laquelle se trouve le processus poli¬ 
tique et l’absence de reglement a la question du Sahara 
Occidental ne soient explodes par diverses forces extre- 
mistes, ce qui aurait une incidence negative sur la situa¬ 
tion militaire et politique dans toute la region. 

M. Delattre (France): La France salue l’adoption 
de la resolution 2414 (2018), et je tiens a remercier la 
plume americaine pour ses efforts sur ce texte. La reso¬ 
lution que nous venons d’adopter determine un horizon 
qui doit nous permettre collectivement de prevenir tout 
risque d’escalade, de soutenir le travail irrempla9able 
de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) 


4/9 


18-12771 



27/04/2018 


La situation concernant le Sahara occidental 


S/PV.8246 


et d’encourager une dynamique constructive sur le 
processus politique. 

Nous nous sommes reunis ily a 10 jours en consul¬ 
tations avec le Representant special, Colin Stewart, dans 
un contexte tendu sur le terrain; il nous avait encourages 
a envoyer un message clair pour endiguer tout risque 
d’escalade. L’adoption de cette resolution permet de 
repondre a cet appel, en encourageant a ce que la situa¬ 
tion sur le terrain revienne a la normale en vue de pouvoir 
s’atteler a des progres reels du processus politique. 

Je tiens a reiterer notre plein soutien a la 
MINURSO, qui effectue un travail exceptionnel et 
indispensable sur le terrain en surveillant le respect du 
cessez-le-feu et en garantissant depuis des annees la 
stabilite de la zone. Le role de la force est essentiel, ses 
moyens doivent etre preserves. A cet egard, le renouvel- 
lement pour six mois seulement du mandat de la Mission, 
qui vise a maintenir la mobilisation du Conseil en appui 
du processus politique, doit rester une exception. Nous 
devrons veiller a ce que cela ne perturbe pas la gestion 
et la planification de ses ressources. Le maintien d’un 
cadre annuel garantit en effet la stabilite des operations 
de maintien de la paix. 

Enfin, il est particulierement important que les 
membres du Conseil puissent se rassembler. Nous l’avons 
vu ces dernieres annees, nous avons besoin d’une dyna¬ 
mique constructive pour appuyer un elan nouveau sur 
le processus politique. Engagee depuis plusieurs mois, 
cette dynamique est essentielle. Je tiens done ici a reiterer 
notre plein soutien au processus politique mene sous les 
auspices du Secretaire general et a la facilitation de son 
Envoye personnel, M. Horst Kohler, afin de parvenir 
a une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable a la question du Sahara occidental. 

Nous esperons que ce renouvellement permettra 
d’encourager la consolidation de cette dynamique et des 
efforts serieux et credibles permettant de faire avancer 
le processus, conformement aux parametres fixes par 
le Conseil de securite. Le dialogue engage ces derniers 
mois grace aux rencontres organisees par l’Envoye 
personnel ouvre des opportunity a cet egard, et nous 
formons le veeu qu’il aboutisse. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ): La 
Suede a vote pour la resolution 2414 (2018), qui a ete 
adoptee aujourd’hui, car nous appuyons l’ambition qu’a 
le Secretaire general de relancer le processus politique 
mene sous les auspices des Nations Unies et parce que 
nous sommes fermement convaincus que cela doit etre 


notre priorite principale. En effet, l’objectif de parvenir 
a une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable qui permette l’autodetermination du peuple 
du Sahara occidental reste plus que jamais d’actualite. Il 
est maintenant temps de faire de cette vision une realite. 

Premierement, cette resolution offre une possi¬ 
bility de sortir de l’impasse politique dans laquelle se 
trouve la question du Sahara occidental depuis une 
decennie. Pendant de nombreuses annees, le Conseil de 
securite a indique que le statu quo n’etait pas acceptable. 
La volonte politique necessaire pour faire avancer le 
processus politique a toutefois fait defaut. A notre avis, 
la resolution indique clairement que le statu quo n’est 
plus une option. 

Deuxiemement, dans cette resolution, le Conseil 
de securite exprime son plein appui a la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental (MINURSO), qui joue un role clef 
dans un environnement difficile. Il exprime egalement 
son appui aux efforts deployes par l’Envoye personnel 
du Secretaire general pour le Sahara occidental, le 
President Horst Kohler. Depuis sa nomination, nous 
avons tous ete impressionnes par son devouement, ses 
connaissances et son experience. 

Troisiemement, la resolution indique clairement 
que les femmes et les jeunes doivent etre pleinement 
associes au processus politique et qu’ils ont un role 
important a jouer. 

Quatriemement, la resolution demande aux 
Etats voisins d’apporter une contribution importante 
au processus politique et de s’engager plus avant dans 
les negociations. 

Cinquiemement, la resolution encourage les 
parties a poursuivre leur cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Elle appelle egalement l’attention sur le sort des refu¬ 
gies sahraouis, l’insuffisance des fonds et les risques 
associes a la diminution de l’aide alimentaire. Dans 
ce contexte, la resolution exhorte les membres de la 
communaute internationale a augmenter leurs contribu¬ 
tions financieres. 

Enfin, la resolution encourage vivement le renfor- 
cement de la cooperation entre les parties et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
y compris en facilitant des visites dans la region, etant 
donne qu’aucune visite n’y a ete effectuee depuis 2015. 
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Cela etant dit, cette resolution contient de 
nouveaux elements concernant les mesures prises par 
les parties qui, a notre avis, ne sont pas equilibres et ne 
refletent pas pleinement 1’evolution de la situation sur le 
terrain. La situation doit etre reevaluee comme il se doit 
apres six mois, lorsque le Conseil de securite reexami- 
nera le mandat de la MINURSO. 

En ce qui concerne la procedure, comme les 
membres le savent, nous sommes convaincus que le 
Conseil est toujours plus fort lorsqu’il s’exprime d’une 
seule voix. Nous recherchons l’unite non pas pour l’unite 
en soi mais parce que cela renforce l’impact de nos deci¬ 
sions. Si les preoccupations de certaines delegations, 
d’une importance relativement secondaire, avaient ete 
prises en consideration, nous aurions pu parvenir a un 
consensus sur la resolution. 

Ces deux dernieres semaines, nous avons assiste a 
une intensification de la guerre des mots et des tensions 
sur le terrain. II est indispensable que les parties fassent 
preuve de retenue et s’abstiennent de prendre des mesures 
provocatrices. Nous les appelons a agir en faveur de la 
desescalade et a concentrer plutot leurs efforts a faire 
avancer le processus politique. 

Nous devons regler l’un des differends inscrits a 
l’ordre du jour de l’ONU depuis longtemps et remedier 
a la situation du peuple du Sahara occidental une fois 
pour toutes. La vision d’une solution politique juste, 
durable et mutuellement acceptable, qui permette l’auto- 
determination du peuple du Sahara occidental, semble 
aujourd’hui un peu plus a portee de main. 

Malgre les insuffisances du texte, nous estimons 
que cette resolution est un pas dans la bonne direction, 
vers la relance du processus de negociation. II ne fait 
aucun doute qu’il reste beaucoup a faire, notamment 
pour les parties, qui seront confrontees a des choix 
difficiles. Pour faire avancer le processus politique, 
les parties doivent renouveler leur engagement dans un 
esprit de realisme et de compromis. 

Ils ont desormais six mois pour reprendre les 
negociations sans conditions prealables et de bonne 
foi. Nous esperons qu’ils sauront assumer cette impor- 
tante responsabilite. 

Aujourd’hui, nous avons fait clairement savoir 
que la patience du Conseil avait des limites et que, en 
cas d’absence de progres, il faudrait tirer les conclusions 
qui s’imposent. A cet egard, nous soulignons qu’il faut 
continuer d’envisager toutes les solutions possibles, y 
compris la tenue d’un referendum libre et regulier. 


M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ): La Chine 
sait gre a la Mission des Nations Unies pour l’organisa- 
tion d’un referendum au Sahara occidental du serieux 
avec lequel elle s’acquitte du mandat que lui a confie 
le Conseil de securite et des efforts qu’elle deploie 
pour maintenir la stabilite regionale. Nous appuyons la 
prorogation du mandat de la Mission et nous sommes 
favorables a ce qu’elle continue de jouer un role 
constructif dans la quete d’une solution a la question du 
Sahara occidental. 

La situation au Sahara occidental est complexe. 
La priorite est de maintenir la stabilite regionale et 
de creer des conditions favorables a la relance du 
processus politique. Le Conseil doit done rester uni et 
parler d’une meme voix. Au cours des negociations, des 
amendements ont ete proposes. Le Conseil aurait du se 
voir accorder davantage de temps pour rechercher le 
consensus. Prendre une decision hative sur un projet 
de texte qui suscite encore des disaccords compromet 
l’unite des membres du Conseil. La Chine, qui deplore le 
fait que la resolution 2414 (2018) ne prend pas en compte 
toutes les preoccupations des parties concernees, a ete 
contrainte de s’abstenir dans le vote. 

La position de la Chine sur la question du Sahara 
occidental est coherente et reste inchangee. Nous conti- 
nuerons de nous baser sur une perspective juste et objec¬ 
tive, d’appuyer faction de l’ONU pour promouvoir un 
reglement politique de la question, et de soutenir les 
efforts de mediation de l’Envoye personnel du Secretaire 
general, M. Kohler. Nous encourageons les deux parties 
a ancrer leurs efforts dans les resolutions pertinentes du 
Conseil et a rechercher, par le biais de negociations, une 
solution juste, durable et mutuellement acceptable. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Le 
Royaume-Uni est heureux d’avoir vote pour la resolution 
2414 (2018), avec laquelle, nous semble-t-il, le Conseil de 
securite envoie un message d’appui clair a trois aspects 
clefs : premierement, l’appui aux mesures de desesca¬ 
lade; deuxiemement, l’appui a la poursuite des travaux 
de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO); 
et troisiemement, l’appui a l’objectif global, qui est de 
progresser sur la voie d’une solution durable et mutuel¬ 
lement acceptable qui permette l’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental. 

Dans cette optique, nous encourageons les parties 
a envisager desormais le processus politique dans un 
esprit de realisme et de compromis. Tout en presentant 
une veritable occasion, l’horizon de six mois fixe par la 
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resolution illustre a quel point il importe a la commu- 
naute internationale que des progres soient realises. 
Autres preuves de cette importance : la nomination du 
nouvel Envoye personnel du Secretaire general, ainsi que 
la determination a trouver une solution dont il a deja fait 
montre au cours des premiers mois de son mandat. Le 
Royaume-Uni appuie resolument les efforts de l’Envoye 
personnel Kohler, ainsi que l’action de la MINURSO et 
de son nouveau Chef, M. Colin Stewart. Nous appelons 
toutes les parties concernees a se mobiliser construc- 
tivement durant les prochains mois, conformement a 
l’esprit et a la lettre de la resolution 2414 (2018). 

M. Almunayekh (Koweit) {parle en arabe ) : 
Le Koweit a vote pour la resolution 2414 (2018), qui 
proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara occi¬ 
dental (MINURSO), car nous estimons que la presence 
de la Mission dans les circonstances actuelles est de la 
plus haute importance, etant donne qu’elle contribue a 
renforcer et a consolider la stabilite dans la region. 

Dans le meme temps, la resolution sur laquelle 
nous venons de voter temoigne de la volonte du Secretaire 
general de relancer les negociations politiques entre les 
parties. A cet egard, nous apprecions les efforts deployes 
par le Chef de la MINURSO et par toute l’equipe de 
la Mission afin de s’acquitter du mandat que leur ont 
confie les resolutions pertinentes du Conseil, y compris 
celle que nous venons d’adopter. 

Le Koweit renouvelle son plein appui a M. Kohler, 
Envoye personnel du Secretaire general pour le Sahara 
occidental, dans ses efforts pour relancer les negocia¬ 
tions sous les auspices de l’ONU, sans conditions prea¬ 
mbles et de bonne foi, en vue de parvenir a une solu¬ 
tion politique juste et mutuellement acceptable, qui 
permette au peuple du Sahara occidental d’exercer son 
droit a l’autodetermination dans le cadre d’arrange- 
ments conformes aux huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et aux resolutions pertinentes 
du Conseil. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Nous remercions et felicitons l’Envoye 
personnel du Secretaire general pour le Sahara occi¬ 
dental, M. Horst Kohler, de son action. Nous faisons 
egalement part de nos remerciements et felicitations 
au Representant special du Secretaire general pour le 
Sahara occidental, M. Colin Stewart. 

La Republique de Guinee equatoriale, qui a 
toujours plaide en faveur du reglement pacifique des 


differends, accueille avec une grande satisfaction 
la prorogation du mandat de la Mission des Nations 
Unies pour l’organisation d’un referendum au Sahara 
occidental (MINURSO) et a vote pour la resolution 
2414 (2018), parce qu’elle estime que ce texte engage 
toutes les parties impliquees a continuer d’avancer sur 
la voie d’un processus politique qui, depuis longtemps 
maintenant, n’enregistre plus guere de progres. 

Le texte cherche a promouvoir l’adoption de 
mesures visant a garantir la paix et la securite dans 
la region, en exigeant un respect absolu et incondi- 
tionnel de tous les accords conclus avec la MINURSO 
sous les auspices du Secretaire general, dont les efforts 
inlassables a la recherche d’une solution mutuellement 
acceptable et benefique meritent d’etre salues. Nous 
demandons a la communaute internationale d’appuyer 
resolument ces efforts. 

Nous profitons de cette occasion pour rendre 
hommage aux efforts et sacrifices que les parties impli¬ 
quees dans ce conflit, qui dure deja depuis des decennies 
sur le continent africain, ont consentis pour parvenir le 
plus rapidement possible a une solution definitive qui 
satisfasse toutes les parties et qui fasse enfin prevaloir 
la paix tant esperee par le peuple sahraoui et la stabilite 
dans la sous-region. 

La Guinee equatoriale a vote pour la resolution 
2414 (2018), car elle est convaincue que les initiatives en 
cours sont susceptibles de conduire au reglement espere 
du conflit. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Le Kazakhstan a conscience que ce differend est l’un 
des plus anciens conflits en Afrique et que les vues des 
parties ne convergent pas. A cet egard, nous reaffir- 
mons qu’il n’y a pas d’autre option qu’un processus qui 
consiste a concilier les interets, a faire des compromis 
et a rechercher des solutions mutuellement acceptahles 
sans susciter de nouveaux affrontements. 

Le Kazakhstan salue les efforts dynamiques 
deployes par l’Envoye personnel du Secretaire general 
pour le Sahara occidental, M. Horst Kohler, aux fins 
d’etudier les positions des parties et de trouver des 
moyens de parvenir a des compromis en organisant 
plusieurs reunions de haut niveau dans la region et 
au-dela. Nous y voyons un signe prometteur et encou- 
rageons M. Kohler a continuer de se concerter avec 
un large eventail d’acteurs pour etendre leur appui et 
renforcer leur determination a relancer le processus 
politique en y imprimant un nouvel elan. 
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Le Kazakhstan a conscience du role important 
que joue sur le terrain la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara occi¬ 
dental et a vote pour la prorogation de son mandat. Nous 
esperons que, au cours de cette nouvelle periode, les 
efforts en faveur d’un rapprochement et de negociations 
seront intensifies. 

Dans le meme temps, il est evident qu’adopter 
par consensus les resolutions qui prorogent le mandat 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
enverrait un message plus puissant a toutes les parties 
concernees. De plus, nous estimons que les efforts 
internationaux visant a faire progresser la reconciliation 
politique devraient etre regroupes sous la banniere de 
l’ONU. II importe que le Conseil reste uni, qu’il appuie 
le travail de l’Envoye personnel et qu’il adresse un 
message clair aux parties. 

Enfin, un message a ete envoye aux parties 
pour leur indiquer qu’elles doivent s’ahstenir de toute 
escalade qui pourrait mettre en peril la creation de 
conditions favorahles au processus politique ou a la 
quete d’une solution mutuellement acceptable, qui soit 
conforme aux huts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : La delegation bolivienne 
a vote pour la resolution 2414 (2018) parce qu’il importe 
de relancer le processus politique, l’objectif etant d’ex- 
primer son plein appui a l’Envoye du Secretaire general 
pour le Sahara occidental, M. Horst Kohler, et a la 
Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un refe¬ 
rendum au Sahara occidental dans l’execution de leurs 
missions et mandats respectifs. 

De la meme maniere, nous exprimons notre appui 
total a la proposition du Secretaire general de relancer le 
processus de negociation en y imprimant un nouvel elan 
et en les animant d’un nouvel esprit, l’objectif etant de 
parvenir, via un processus negocie, a une solution poli¬ 
tique juste, durable, qui soit mutuellement acceptable et 
qui permette l’autodetermination du peuple du Sahara 
occidental, dans le cadre d’arrangements conformes aux 
huts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et aux resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. 

Malgre tout ceci, ma delegation se declare preoc- 
cupee par le fait qu’aucune des propositions formulees 
durant les negociations n’ait ete prise en compte. Ces 
propositions visaient a rendre le texte plus equilibre, sur 


la base du tout dernier rapport du Secretaire general sur la 
situation concernant le Sahara occidental (S/2018/277), 
en vue de rediger une resolution que tout le monde pour¬ 
rait appuyer pleinement. 

De meme que nous sommes preoccupes par les 
changements inattendus apportes au texte s’agissant 
de la duree du mandat. Ce changement n’a, a aucun 
moment durant le processus de negociations, fait l’objet 
de discussions, et la delegation bolivienne n’a pas ete 
consultee a ce sujet. 

Sur la base du principe de transparence, la Bolivie 
se declare preoccupee par la nature arbitraire des agis- 
sements de la delegation redactrice dans ce cas, car cela 
cree un precedent facheux quant aux pratiques de travail 
de cet organe et pourrait, sur le long terme, devenir une 
habitude negative. 

M. Dah (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire se 
rejouit de l’adoption de la resolution 2414 (2018) relative 
a la prorogation du mandat de la Mission des Nations 
Unies pour l’Organisation d’un referendum au Sahara 
occidental (MINURSO) jusqu’au 31 octobre 2018. 

La delegation ivoirienne a vote pour cette resolu¬ 
tion qui determine clairement le cadre et les objectifs du 
mandat assigne par le Conseil de securite au Secretaire 
general afin de lui permettre d’avancer concretement, 
par la voie de la negociation, vers une sortie de 1’im- 
passe politique du differend sur le Sahara occidental 
qui n’a que trop dure. Cela passe necessairement par 
un engagement renouvele et determine des parties 
prenantes a s’approprier le processus politique en vue 
d’une cinquieme serie des negociations menees sous les 
auspices du Secretaire general. 

A cet egard, nous saluons les efforts serieux et 
credibles du Royaume du Maroc a ceuvrer au reglement 
definitif du differend, a travers son initiative d’auto- 
nomie. Mon pays salue l’engagement du Secretaire 
general et de son Envoye personnel et les encourage 
fortement continuer d’ceuvrer pour la promotion d’un 
cadre de dialogue susceptible de conduire a la paix au 
Sahara occidental. 

Nous nous rejouissons egalement de l’invitation 
lancee par le Conseil de securite aux Etats voisins afin 
qu’ils s’impliquent veritablement a travers une contri¬ 
bution feconde au processus politique, pour une sortie 
de crise durable et benefique a l’ensemble des pays de 
la region. 
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II convient egalement de souligner, conformement 
aux resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015), la pertinence 
de Fimplication des femmes et des jeunes dans le cadre 
des pourparlers, telle que souhaitee par le Conseil. 

S’agissant de la MINURSO, son role central a ete 
reaffirme par le Conseil, notamment en ce qui concerne 
le respect du cessez-le-feu et des accords preexistants, 
ainsi que le maintien de la securite dans toute la region. 
En definitive, mon pays voudrait croire que, sur la 
base des termes clairs de cette nouvelle resolution, les 
negociations s’engageront, de maniere franche, entre 
les parties prenantes disposees au compromis, afin de 
parvenir a un reglement definitif de ce differend. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Nous avons vote pour la resolution 2414 (2018). Le fait 
qu’elle n’ait pu recevoir l’appui unanime du Conseil ne 
doit pas nous detourner de ce qui est vraiment important, 
a savoir la relance du processus politique. C’est quelque 
chose, nous en sommes convaincus, que tout le monde 
appuie, car il est dans l’interet du peuple, des parties et 
de l’ensemble de la region que le conflit se regie. 

Notre ambition commune doit done etre de 
parvenir a une solution politique juste et durable, qui 
soit mutuellement acceptable et qui permette l’auto- 
determination du peuple du Sahara occidental dans le 
cadre d’arrangements conformes aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

A cet egard, nous reaffirmons notre plein appui 
aux efforts de l’Envoye personnel, l’ancien President 
allemand, Horst Kohler. Nous appelons les parties a 
cooperer avec lui de bonne foi, et nous soulignons la 
necessite de reprendre les negociations sans condi¬ 
tions prealables. 

Nous reconnaissons l’importance du travail 
qu’effectue la Mission des Nations Unies pour l’organi- 
sation d’un referendum sur le Sahara occidental s’agis¬ 
sant de maintenir la stability sur le terrain et de creer 
les conditions necessaires a des progres politiques, et 
nous saluons le travail fait par le Representant special 
du Secretaire general, Colin Stewart. 

Nous exprimons aussi notre plein appui a la 
Mission et aux femmes et aux hommes qui servent dans 
des conditions difficiles. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais ) : 
La Pologne se felicite de l’adoption de la resolution 
2414 (2018), qui proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 


Sahara occidental (MINURSO). Nous encourageons 
les deux parties a cooperer etroitement aussi bien 
avec l’Envoye personnel du Secretaire general qu’avec 
la MINURSO afin d’eviter toute eventuelle flambee 
de tensions. 

A cet egard, la Pologne reaffirme son appui a 
une solution inclusive, durable et acceptable du conflit, 
elaboree conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

Je voudrais aussi exprimer notre plein appui a 
l’Envoye personnel du Secretaire general, M. Horst 
Kohler. Nous sommes convaincus que grace a ses 
efforts et a son devouement et au moyen de negocia¬ 
tions avec toutes les parties, les Etats voisins et d’autres 
parties prenantes, il y a une chance de parvenir a une 
solution durable. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en tant que representant 
du Perou. 

Le Perou juge necessaire de proroger le mandat 
de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO) pour 
appuyer le processus politique visant a parvenir a un 
reglement de la question du statut du Sahara occidental et 
repondre aux besoins humanitaires du peuple sahraoui. 

Nous estimons urgent de relancer le processus 
politique sous les auspices des Nations Unies, en parti- 
culier de l’Envoye special du Secretaire general, sans 
conditions prealables et en bonne foi, afin de faciliter 
une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable sur la base du droit international et des reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil de securite, qui permette 
l’autodetermination du peuple du Sahara occidental. 

Nous voudrions, enfin, exprimer notre preoccu¬ 
pation face aux souffrances endurees par les refugies 
sahraouis et a leur dependance de l’aide humanitaire 
exterieure, et notre espoir que des progres dans les 
negociations amelioreront la prise en compte des droits 
de l’homme et la qualite de vie du peuple du Sahara 
occidental dans tous ses aspects. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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